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ClTOYENS-REPRÈSENTANS , 


Lorfque  vous  avez  agité  la  queflion  de  favoir  fî 
Louis  XVI  pou  voit  être  jugé;  le  livre  de  la  cons- 
titution a la  main  , je  me  fuis  déclaré  pour  la  né- 
gative  de  cette  proportion. 

J’avois  ajouté  que  fi  vous  décidiez  , contre  mon 
Légijlatwn.  ( N°.  à 3#  A 


opinion,  que  Louis  ferait  traduit  en  jugement,  je 
m’engageois  à prouver  qu’il  ne  pouvoir  être  jugé  par 
la  Convention. 

Je  de  vois  m’attendre  alors  que  cette  fécondé  quef- 
tion  , qui  paroiffoit  former  beaucoup  de  doute  dans 
cette  affemblée.  9 feroit  foumife  à un  examen  capable 
de  fixer  les  idées  à cet  égard;  mais  je  ne  fais  com- 
ment elle  fut  préfentée  & décriée  avec  une  préci- 
pitation qui  ne  permit  pas  de  faire  la*  plus  légère  ob- 
fervation , & qui  étonna  ceux  mêmes  qui  lavoient 
adoptée  d’une  manière  aufïi  ->peu ^ réfléchie. 

La  raifon  , qui  ne  perd  jamais  fes  droits , lorfqu  elle 
a le  temps  de  revenir  fur  les  erreurs  dans  lefquelbs 
trop  de  rufes  ou  de  légèreté  l’entraînent  quelquefois 
malgré  elle  5 réclame  aujourd  nui  contre  un  decret  qui 
flétrirait  la  Convention  , fi,  au  mépris  de  tous  les 
principes  9 vous  le  laiihez  fubfiûcr  plus  long-temps. 

J’en  demanderai  le  rapport  , h fofe  attendre  de 
votre  amour  pour  la  juilice5  que  vous  vous  empreherez 
de  le  prononcer 9 & de  remettre  _ toutes  chofes  dans 
l’ordre  où  la  nature  de  nos  pouvoirs  les  avoit  cLnTees 
d’avance. 

Peut-être  me  reprochera-t-on  de  vouloir  ufer  de 
prétextes  vains  , pour  écarter  le  jugement  de  Louis  9 
lorfqu’une  longue  difcufïjon  a dû  éclairer  fuffifamment 
l’affemblëe  pour  quelle  pût , dans  ce  moment 9 le  pro- 
noncer. Mais  ce  n’eft  point  à moi  que  ce^  reproche 
pourrait  s’adreffer  9 fi  je  n’ai  pas  été  le  maître  d’em- 
pêcher la  fauffe.  mefure  dans  laquelle  on  piécipita 
fa  Convention  ( i % & fi  j’ai  profité  du  premier  ma- 


(i)  le  (demandai  moi- même  que  la  queftibn  de  la  compétence 
fût  ajournée , afin  qu’on  eut  le  temps  de  la  difcuter  ; mais  ell« 
fvit  décrété,  auffitôt  que  propcfée,  cQmiiie  un  fimph  amendement. 
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Ment  qui  m’eft  accordé  pour  énoncer  une  opimôri 
Contraire. 

Avant  de  vous  preïenter  les  motifs  qui  m'ont  déterminé, 
permettez-nioi,  Legiflateurs,de  reporterun  moment  votre 
attention  fur  le  contrat  qui  fixa  entre  le  peuple  & le 
roi  leurs  obligations  réciproques  , & les  peines  qui 
font  prononcées  contre  celui-ci,  s’il  venoit  à manquer 
a fes  èngagemens.  Ce  qui  a été  dit  rend  quelques 
obfervations  indifpenfab;es. 

Indocile  à tout  autre  joug  , mais  efclàve  fuperftitieux 
de  la  loi  , l’homme  libre  lui  rend  un  culte  fincère  9 
parce  ou  il  fait  bien  qu’il  ne  peut  être  libre  que  par 
elle  , & qu’à  mefure  qu’il  s’éloigneroit  de  la  loi , la 
liberté  s’éloigneroit  de  lui. 

J’ai  dit  que  la  conftitutiori  avoit  déchargé  le  roi  d@ 
toute  efpece  de  refponfabilite , & qu’elle  n’avoit  mis 
aucune  reftriâion  à ces  immenfes  privilèges. 

J’ai  ajouté  cependant,  que  dans  certains  cas  prévus 
par  la  conftitution  , le  roi  pouvoit  encourir  une  peine; 
mais  j ai  prouvé  que  dans  tous  les  cas  poflibles  la  peia*e 
de  la  déchéance  étoit  la  feule  qu’on  pût  lui  appliquer. 

A la  vente  , on  a fait  depuis  beaucoup  d’efforts 
pour  le  dépouiller  de  1 inviolabilité  dont  l’avoit  revêtu 
le  pa&e  fo  ci  al,  afin  de  pouvoir  le  ranger  dans  la  claffe 
des  coupables  ordinaires , & le  foumettre  aux  mêmes 
peines^  qui  font  établies  pour  tous  les  membres  de  la 
fociéte.  On  a voulu  faire  des  diftmârions  fubtiles,  pour 
borner  l’etendue  de  cette  inviolabilité.  Quand  on  n’a 
pu  mer  fon  exiftencé  , on  a foutenu  qu’elle  n auroit 
pas  du  exifter  ; mais  ces  efforts  mêmes  n’ont  fervi  qu’à 
me  convaincre  que  , s’il  eft  poffible  à l’indignation  de 
déchirer  les  lambeaux  de  ce  manteau  royal',  imaginé 
pour  1 intérêt  meme  du  peuple  , il  eft  impoffible  de 
ne  pas  voir  que  l’intention  du  corps  politique,  qui 
I en  avoit  gratifie , fut  de  l’eu  couvrir  tout  entier, 
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3e  le  déclare  donc  d’après  la  conviôion  intime  de 
ma  raifon  & de  ma  confcience , je  dis  plus , d'après 
la  convi&ion  même  de  ceux  qui  l’ont  combattue  & 
qui  n’ont  pu  la  détruire  , que  1 inviolabilité,  accordée 
au  roi  par,  i’aête  conflitutionnel  , eft  abfolue  , indé- 
finie, fans  aucune  exception. 

3e  déchue  que  , quant  à moi , je  n’ai  vu  dans  tout 
ce  qui  a été  écrit,  dans  tout  ce  qui  a été  dit  à cette 
tribune,  pour  la  combattre,  que  des  déclamations, 
& pas  un  raifonnement.  Je  le  dis  hautement  3>  car  il 
nVd  point  de  motif  qui  puifîe  me  forcer  à taire  ma 
penfée,  lorfqu’il  eix  de  mon  devoir  de  la  proclamer. 

Je  viens  au  fend  de  la  quefrion  & à la  feule  con- 
fidération  qu’on  lui  -oppofe  pour  la  combattre  , car 
ce  n’elt  pas  même  une  difficulté. 

Quoi  ! s’eff-on  récrié  , avec  le  fentiment  d’une  juffe 
indignation,  d’après  le  fyffeme  de  1 inviolabilité  , le 
roi  auroit  pu  voler  , a badiner , & l’on  n’auroit  pas  eu 
le  droit  de  l’en  punir  î 

Non,  Légiflatetirs , d’après  l’aâe  conilitutionnel, 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  lui  infliger  de  peine.  ^ 

Mais  je  vous  dirai  : le  roi  pouvait  fe  mettre  a la  tete 
d’une  armée  , faire  commettre  cent  mille  affaffînats , 
tuer  la  liberté  de  fon  pays  ; & s’il  succomboit  dans 
fon  entreprife  , la  punition  de  tant  de  forfaits  n’étoit 
que  l’abdication  pré  fumée  de  la  royauté.  Vous,  le  ^Sa- 
vez , citoyens  , & fi  alors  même  qu’il  pouvoir  être 
le  plus  coupable  , la  loi  ne  prononce  pas  d’autre  peine 
contre  lui  , il  ne  doit  pas  vous  p^roitre  bien  étonnant 
quelle  ne  fort  pas  plus  févère  pour  des  délits  privés , 
pour  des  cas  moins  graves  , que  pour  celui  qui  fup- 
pofe  le  plus  noir  des  complots , le  plus  horrible  des  atten- 
tats. Etonnez-vous,  j’y  confens , que  la  loi  traite  avec 
tant  de  rnénagemens  un  roi  confpirateur , un  roi  traître 
fa  parjure  : accufez-la  d’abfurdite , d injultice  ; mais  ne 


dites  point  quelle  n’exifte  pas,  car  alors  je  ferais  forcé 
de  vous  accufer  rnoi-nisiiTie  d cîne  prévention  bien 
aveugle. 

Je  ne  veux  point  répéter  les  différentes  rations  que 
j’ai  déjà  données  par  écrit  , pour  établir  le  principe 
que  je  viens  de  pofer  comme  principe  de  la  con imi- 
tation , que  l’inviolabilité  s’étendoit  a tous  les  adés 
du  roi  , fans  aucune  exception  ; mais  je  dois  , ajouter 
encore  un  mot  a ce  que  j ai  dit , & ce  mot  repondia 
à tous  les  fophifmës  , à tous  les  argumens  qu  on  a 
faits  pour  le  détruire 

Le  principal  confîfte  à dire  que  l’inviolabilité , pro- 
noncée par  la  conititution  , ne  doit  porter  que  fur  les 
faits  adminfffratiis  fur  les  aëbs  royaux  ^ te  que  les 
aâes  perfonnels  où individuels  du  roi  .ne  font  pas  cou- 
verts par  rinviolabilité.  J’ai  déjà  répondu  a cette  dif- 
ficulté ; mais  on  me  permettra  d y ajouter  ce  que  je 
vais  dire  : 

L’article  VIII 9 au  chapitre  de  te  royauté  , s’explique 
ainfi  *.  « Après  l’abdication  expreffe.  on  legale,  le  roi 
» fera  dans  la  claiTe  des  citoyens  , ce  pourra  etre.  ac~ 

» eufé  & jugé,  comme  eux,  pour  les  aâes  poftérieurs 
« à fon  abdication  ce.  Voilà  le  moment  bien  marqué 
par  la  loi,  où  elle  déclare  quelle  pourra  atteindre  le 
roi  comme  tous  le  7 autres  membres  de  la  fociete.  Mais 
alors , qu’eft-il  ? il  n’eft  plus  roi , puifqu’il  a abdique. 
11  eft  dans  la  claffe  des  citoyens.  Ce  citoyen  , jadis 
roi , dans  quel  cas  , peut-il  être  fournis  a Fa'&iôn  de  la 
loi  ? Dans  tous  les  cas  où  depuis  qu’il  eff  citoyen  , 
il  auroit  commis  quelque  a de  contraire  a la  loi.  Mais 
quels  peuvent  être  ces  aêles  ? Ce  ne  font  pas  des  aâes 
royaux,  puifqu’il  n’eft  pl«s  roi.  Ce  fera  donc  des  aâes 
de  citoyen  ? or  , je  le  demande  , fi  l'inviolabilité 
s’étoit  uniquement  étendue  , aux  feuis  aftes  royaux  pour 
lefquels  le  miniftère  ëtoit  refponfable  : veuillez  m’expli- 


quer  pourquoi  l’article  VIII  auroit  fait  cette  déclaration 
inutile;  que  le  roi  , après  ]' abdication  , pourrait  être 
juge  , fi  déjà  ede  fe  trouvoit  exprimée  dans  les  au- 
• énpontions  qui  l’ont  précédé  : & fi  ne  pouvant 
diiconvenir  qu’elle  ne  s’y  trouve  pas  énoncée  , vous 
avez  ete  forcés  de  la  chercher  dans  cet  article , n’eft  - ce 
pas  au  111  dans  les  difpofitions  qu’il  préfente  , qu’on 
doit  prendre  le  fens  , & déterminer  les  cas  dans  lef- 
quels  il  peut  être  jugé  ? Je  fens  bien  que  fi  l’article  VIII 
ne  ru  t borné  à di  re  q u’a  près  l’abdication  le  roi  pourrait 
titre  juge  , il  ferait  polfible  d’argumenter  d’une  pareille 
enonciation  , pour  foumettre  à ce  jugement  tous  les 
attes' privés  qui  ne  trouveraient  pas  d’agent  refpon- 
laDie>  ce  qui  auraient  meme  précédé  l’abdication  : mais 
point  d’obfeurité  , point  de  doute  dans  l’article.  La 
votante  du  legifîateuq  eft  clairement  exprimée , puiL 
qu  ii  ajoute  que  le  roi  fera  jugé  , comme  tous  les  ci- 
toyens ^ pour  1er  actes  pofterieurt  à ï abdication'  ; ainft 
dilparoi  lient  au  moment  de  l’abdication  tous  les  aâes 
qui  l’ont  preédée. . C’eft  un  homme  nouveau  qui  com- 
mence une  nouvelle  carrière;  l’abdication  eft  pour  lui 
comme  un  baptême  politique  qui  le  lave  de  toutes  les 
fautes  qu  il  aurait  pu  commettre,  A cette  époqùe  , la 
lox  qui  le  dépouille  de  tous  fes  privilèges  , l’abfout 
en  même-temps  de  tous  fes  crimes,  & va  commencer 
a le  traiter  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Lln  rr;°j;  ’ J?  r9f  Peut  être  jugé  pour  les  a fie  s 
pu, teneurs  a 1 abdication  ; donc  il  ne  peut  hêtre  pour 
les  faits  antérieurs.  Les  aôes  poftérieurs  à l’abdication 
ne  peuvent' être  que  les  aâqs  de  l’individu,  les  a&es 
perfonriels-à  l’homme,  ; donc  la  loi  qui  déclare  que  ces 
acles  perfonneis  ne  peuvent  être  fournis  à un  jugement 
que  lorsqu'ils  ont  été  commis  poftérieqrement  à l’ahdica- 
, décide  que  ces  mêmes  aâes  qui  l’ont  précédée 
^happent  à toute  efpècç  d’a&ion  légale  : tejl.e  a été 
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Pintention  du  léglflateur  qui  l’a  clairement  exprimée -, 
telle  a été  la  volonté  du  iouveram  qui  a fait  la  loi, 

& qui  a voulu  dès-lors  que  l'homme  & le  roi  proh- 
taffent  d’une  égale  nfvtoiabtlité^  pour  tous  les  ahes 
qui  leur  étaient  propres  , & qui  font  venus  fe  con- 
fondre dans  la  même  perforine. 

Si  quelqu’un  de  mes  collègues  trouve  que  ce  rai- 
fonnennent  eft  abfurde,  je  lui  demanderai,  avec  mltance 
de  vouloir  m’en  indiquer  le  vice  , car  je  ne  cherche 
que  la  vérité  , je  ne  déliré  qu’elle  ; mais  je  déclaré 
de  bien  bonne-foi  que  pour  moi  je  n’y  vois  pas  de 

réponfe.  ^ a • _ • 

Eh  bien  î fi  ce  raiformement  eh  vrai  , s il  elt  mvin- 
cibie  : fi  réellement  le  fouverain  a voulu  que  le  roi 
qu’il  avoit  placé  fur  le  trône  , ne  pu.  , dans  tous  les 
cas  de  la  prévarication  la  plus  odieufe  & la^pus  1 cè- 
lera te  , encourir  d’autre  peine  que  celle  de  n être  plus 
roi  * de  quel  droit  viendrions-nous  rompre  des  enga- 
gerons garantis  de  fa  part  par  les  ferme  ns  les  plus 
folemnels  ? De  quel  droit  viendrions-nous  mettre  notre 
volonté  particulière  à la  place  de  la  volonté  generale. 
Non  , un  peuple  ne  jure  jamais  en  vain.  Il  nous  a 
envoyés  poui*  faire  une  nouvelle  conftitution  ; mais  il 
ne  nous  a point  envoyés  pour  devenir  * en  ion  nom, 

tyrans  & parjures.  . , , , t » 

Je  ne  fais  pas  fi  j’ai  une  juhe  idee  de  la  vertu  CC 
de  la  majefté  du  peuple  dont  je  me  glorifie  ci  etre  le 
repréfentant  ; je  ne  fais  pas  fi  j’oublie  fes  droits  , ou  n 
je  donne  trop  d’étendue  à fes  engagemens  : mais  il 
me  f omble  que  jë  ne  ferois  pas  indigne  de  la  con- 
fiance , en  agiffant  pour  lui  de  la  même  manière  que 
j’agirois  pour  moi-même  j & je  déclare  que  je  -me 
regarderois  comme  le  plus  vil  des  hommes  , li  le 
fentiment  de  ma  force  me  faifoit  jamais  violer  mes 
promeffes. 
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Peuple  français,  tu  fus  dans  tous  les  fiècles  chez 
toutes  les  nations  réputé  pour  ta  franchife  , ta  fenh- 
bilité  , tes  fentimens  généreux.  C’eft  le  renom  que  tu 
fus  mériter,  meme  fous  le  règne  des  d;  fpotes  ; & lorfque 
l’énergie  de  la  liberté  , les  vives  émotions  de  la  douce 
égalité  font  venues  ajouter  de  nouvelles  vertus  à ton 
caraâxre  , tu  pardonneras , peut-être,  à celui  que  tu  ho- 
noras de  ton  eftime  , s’il  fe  montra  plus  jaloux  d’exer- 
cer ta  juftice  que  d’abufer  de  ta  puiffance,  s’il  prit  plus 
de  foin  de  ta  gloire  que  de  tes  vengeances. 

Frappés  comme  moi  de  l’impodibilité  de  trouver  une 
loi  qui  s’applique  à Louis  XVI , plu  heurs  membres  de 
cette  aflemblée  ont  bien  feriti  qu’on  ne  pouvoit  le,  ju- 
ger , car  ils  fa  vent  que  juger,  c’eft  faire  l’application 
d’une-  loi  ; & cependant  , ils  ont  loutenu  qu’on  pou- 
voit prononcer  contre  lui  la  peine  de  mort  fauf  l’appel 
au  peuple.  Mais  qu’efbce  que  prononcer  la  peine  de  mort 
contre  Louis  , h ce  n’eft  pas  le  juger  ? Qu’eh-ce  autre 
chofe,  que  dire  au  peuple  : Louis  étoit  inviolable  d’après 
nos  propres  lois.  Il  i’étoiu.  parce  que  nous  l’avions  voulu. 
Nous  reconnoifTons  que  d’après  ces  lois  Louis  ne  peut 
fubir  aucun  jugement , puifque  dans  tous  les  cas  il 
ne  peut  encourir  que  la  peine  de  la  déchéance , qui 
ne  feroit  plus  qu’une  vaine  cérémonie  depuis  l’abolition 
de  la  royauté  ; cependant , malgré  ces  lois  prote&rices 
de  la  perfonne  de  Louis  , nous  l’avons  condamné  à 
perdre  la  vie  , & nous  vous  foumettons  fa  fentence 
de  mort.  Citoyens,  quelle  fera  la  réponfe  çlu  peuple? 
D’improuver  votre  jugement.  J’en  fuis  certain  ; 
car  le  peuple  ne  peut  pas  être  iniuite.  Et  je  ne  croirais 
jamais  à la  liberté  h le  fouverain  lui-même  , oui,  le 
fouverain,  prononçoit  ure  peine  contre  un  individu, 
lorfque  la  loi  ne  l’avoit  pas  déterminé  d’avance  ; ce 
feroit  de  fa  part  un  acte  tyrannique , révoltant , un  a été 
qui  violeroit  tous  les  droits  5 tous  les  principes , & 


qu'il  n’eft  pas  en  fa  volonté  ni  en  fon  pouvoir  de 
faire. 

Croyez-vous  que  le  peuple,  exerçant  la  îouverai- 
neté  , auroit  le  droit  de  traduire  à fon  tribunal  les 
membres  de  l’Affemblée  conftituante , pour  leur  de- 
mander compte  de  leurs  opinions,  les  déclarer  inno- 
cent ou  coupables,  & leur  infliger  arbitrairement  une 
peine  ? L’Affemblée  conitituante  abolit  la  peine  de  mort 
que  prononcent  dans  certain  cas,  les  lois  anciennes, 
contre  le  crime  de  vol  ; croyez- vous  que  nous  aurions 
le  droit  de  rétablir  cette  peine  pour  punir  ceux  qui 
auroient  commis  ce  crime  depuis  fon  abolition  ? ison 
fans  doute,  nous  ne  l’avons  pas,  & le  fouveram  ne 
l’a  pas  plus  que  nous;  car  nous  pouvons,  en  fon  nom, 
exercer  tous  ses  droits.  Pourquoi  , ce  qui  eft  vrai  aans 
ces  cas , ne  le  ieroit-il  pas  dans  l’efpèce  particulière 
où  nous  nous  trouvons  ? L’Aflemblee  conftituante  rut 
déclarée  inviolable  pour  fes  opinions  ; & combien^  de 
fes  membres  n’ont-ils  pas  abufe  de  leur  inviolabilité 
pour  perdre  la  chofe  pubbqub  ? Cependant,  il  neit 
venu  dans  Fefprit  de  qui  que  ce  ioit,  de  les^  accufei 
devant  les  tribunaux.  Louis  fut  déclaré  inviolable  pour 
toutes  fes  aclions  ; & vous  changez  de  principes , ou 
du  moins  vous  changez  de  conduite.  Ah  i N e craignez- 
vous  pas  que  fl  nous  montrons  tant  de  partialité  dans 
nos  décidons,  on  ne  foit  tenté  de  nous  faire  le  re- 
proche que  nous  ne  favons  être  juftes  que  pour  nous- 

mêmes  ? , . . 

Eh  ! Ne  croyez  pas,  légiflateurs  , que^ce  principe, 
le  garant  le  plus  refpeêlable  de  la  sûreté  indivi- 
duelle ; ce  principe  reconnu  dans  tous  les  ternes , chez 
tous  les  peuples  : que  <c  nul  homme  ne  peut  etre  con- 
„ damné  qu’en  vertu  d’une  loi  antérieure  au  délit  ; » 
foit  non-feulement  une  Ample  précaution  que  commande 
la  juflice  pour  l'avertir  de  la  peine  qui  fuivroit  1 in- 
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fraâion  à la  loi:  c’eft  encore  de  la  part  des  lénifia- 
teurs  qui  ont  confacré  ce  principe  tutelairede  la  liberté 
Phommagô  le  plus  fincère  qu’ils  ayent  rendu  à la  fouve- 
raineté  des  nations. 

En  effet,  en  quoi  con fille  particulièrement  le  droit 
de  fouveraineté  ?...  Dans  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 
La  loi  efl  donc  l’expreflion  de  la  volonté  du  fouverain, 
c’efl>a  dire  , l’exprefiion  de  la  volonté  générale.  De  ma- 
niéré qu’il  faut , pour  qu’une  loi  porte  le  caractère  de 
fouveraineté  qui  lui  efl  propre  , que  tous  les  membres 
qui  veulent  former  une  fociété  , ou  organifer  une  fociété 
déjà  formée,  ayent  concouru,  ou  ayent  été  dans  la  pof- 
iibdité  de  concourir  à la  formation  des  lois  qui  doivent 
la  gouverner  ; il  faut  que  la  participation  que  tous  les 
membres  de  la  f ;ciete  ont  eue  dans  la  f.iâion  de  ces 
lois  , puiiïe  leur  en  affurer  la  pureté  , en  étant  com- 
mune à tous  ; car  ce  n’efl  qne  lorfqu’elle  efl  faite  par 
tous  , & qu  elle  efl  faite  pour  tous,  qu’elle  peut  être 
dépouillée  de  toutes  les  pafTions  qui  pourroient  en  al- 
térer la  juftice  : il  qu’on  puijflTe  dire  à celui  des 
membres  de  la  fociété  qui  aura  péché  contre  la  loi , 
lorfqu’on  lui  infligera  la  peine  déterminée  par  elle. 
cc  C’eit  ta  propre  volonté  qui  te  punit. 

Mais  peut-on  dire  que  la  loi  que  vous  voulez  faire 
contre  Louis  , porte  ce  caractère  de  fouveraineté,  qui 
fuppofe  qu’elle  efl  l’expreflion  de  la  volonté  générale  ? 
Peut  -on .dire  qu’il  ait  concouru,  ou  qu’il  ait  pu  con- 
courir à fa  formation?  Cette  loi  feroitdonc  vicieufe  dans 
fon  efTence,  puvfqu’elîe  n’exprimeroit  pas  la  volonté 
du  fouverain  , car  tous  les  membres  de  la  fociété , 
moins  un  , ne  forment  pas  le  fouverain:  & dès  lors 
je  ne  peux  plus  voir  dans  celui  qui  fait  la  loi,  qu’un 
maître  ; dans  celui  pour  qui  elle  eit  faite  ..  qu’un  efclave; 
je  ne  vois^ qu’un  a -fte  arbitraire  j en  un  mot , l’exercice- 
du  droit  du  plus  fort. 


Tel  eft,  fans  doute,  le  principe  qui  faisoit  dire  â 
Rouffeau. 

« Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  fuivre,  ni  le  juge 
qui  doit  prononcer , je . ne  peux  pas  m en  rapporter 
à la  volonté  generale  ",  la  volonté  generaie  ne  peut, 
comme  générale , prononcer  ni  fur  un  homme  ni  fur 
un  fait  i ).  » 

Car  alors  ce  feroit  la  volonté  de  tous,  moins  la 
volonté  d’un  feu! , qui  feroit  la  loi  qui  comme  je 
lai  dit,  doit  être,  dans  tous  les  cas  poffibles  , Pex- 
predion  de  la  volonté  générale  fans  aucune  excep- 
tion. 

Mais  fi  l’auteur  du  Contrat  Social  ne  veut  pas  que 
la  volonté  générale  puiffe-fuppléer  au  bien  ce  de  la 
loi  , pour  prononcer  fur  un  homme  ou  fur  un  fait  ; 
qu’auroit-il  dit  , h , voyant  la  loi  qu’il  faut  fuivre , 
puifqu’elle  fut  le  réfultat  de  la  volonté  du  fouverain , 
& qu'au  mépris  de  cette  loi  connue , on  eut  dit , eu 
fa  préfence , â l’homme  que  vous  voulez  juger  : « La 
loi  que  tu  invoques , exifb  ; mais  elle  ne  te  punit  pas 
aidez  à notre  gré  : c’eft  la  feule  qu’on  puiffe  t’appliquer  ; 
nous  la  rejettons  , & nous  voulons  en  faire  une  exprès 
pour  toi.  Nous  te  mettons  hors  de  la  cité,  pour  t en 
faire  fubir  , malgré  toi,  les  lois  nouvelles,  à la  for- 
mation defquelfes  tu  ne  prendras  aucune  part.  Pour 
toi  feul  nous  violons  ce  principe  facré  : que  « nul  ne 
peut  être  condamné  qu’en  vertu  d’une  loi  promulguée 
antérieurement  au  délit,  •>>  Nous  mepnfons  cet  autre 
principe  , que  la  loi  ne  peut  .être  que  l’expredion  de 
la  volonté  générale.  Nous  voulons  plus:  nous  voulons 
te  punir  contre  la  loi , qui  a prévu  le  délit  , & 


(î)  Contrat  Social,  art.  IV, 
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qai  en  a determme  la  peine.  Honorés  du  caractère 
de  reprefentans  du  fouveram  , nous  ne  fommes  point 
les  juges  qui  devons  prononcer  , & nous  voulons 
nous  transformer  en  tribunal  judiciaire.  En  un  mot, 
notre  pui  fiance  : voilà  notre  juftice.  Meurs:  telle  eft 
notre  volonté. 

Eégillateurs , fouffrez  que  j’employe  ici  la  franchife 
avec  laquelle  vous  parlerait  le  citoyen  de  Genève,  & 
que  je  vous  dife  que  ce  feroit  là  un  afle  de  tyrannie. 

L appel  au  peuple  ne  nous  mettroit  point  à l’abri 
de  ce  reproche  ; car  le  peuple  ne  peut  pas  plus  que 
nous  commettre  une  injuftîce.  11  peut  changer  fes  lois, 
niais  pour  l’avenir  & non  pour  le  paffé  ; il  peut  les 
changer  pour  tous  & non  ‘pour  un  feuî.  Le  peuple 
tout  entier  forme  le  foyveram  ; comme  tel , il  eft  in- 
divifîble  ; loifqu  il  eft  divife,  il  n’eft.plus  le  fouverain: 
il  compote  alors  les  divers  membres  de  l’État,  qui  feuls 
peuvent  etre  fournis  aux  lois  qu’ils  fe  font  données 
comme  fouverain..  Dieu  lui  - même  ( & je  parle  ici 
pour  ceux  qui  croient  a la  divinité  ) , Dieu  lui-même 
ne  peut  pas  juger  les  hommes  autrement  que  d’après 
les  lois  qu  il  leur  a données;  & vous  voulez  avoir 
plus  de  pouvoir  que  la  divinité  même  î vous  voulez 
que  la  fouveraineté  des  nations  fok  au-defîus  de  la 
fouveiainete  de  la'||juftice  eternelle.  Ah!  combien  je  fuis 
effrayé  de  tant  de  püiffance  ! 

Cependant  fi  vous  envoyez  votre  jugement  au  peuple, 
ne  lui  dites-vous  pas  qu’il  peut  condamner  ou  âbfoudre? 
ne  lui  dites -vous  pas  qu’il  peut  prononcer  une  fentence 
de  mort?  Tout  un  peuple  juger  à mort  un  individu! 
mais  non,  hatons-nous de  luifoumettre  nos  conceptions 
monftrueufes  ; il  fera  ce  fier  ce  fcandale;  il  fe  fouviendra 
de  fes  fermens  ; il  fera  plus  jufte  que  nous. 

On  mobjeôera,  peut-être,  qu’il  fuivroit  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  que  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 


H 

entrés  dans  les  délibérations  du  fouverain  ne  pourroient 

être  fujets  aux  lois  qu’il  auroit  faites  ;^qu  un  etianger, 

par  exemple  , ne  pourroit  être  jugé  d’après  1.  lois  du 
pays  où  'il  viendrait  s’établir  ou  dans  lequel  il  pai- 
feroit  comme  voyageur,  puifqu  il  n’auroit  pas  concouru 

à la  formation  de  ces  lois?  .... 

Si  l’on  me  faifoit  cette  objeftion  % je  dirois  que  je 
me  fuis  mal  expliqué,  ou  qu’on  m’a  bien  mal  en- 
tendu ; car  je  n’ai  pas  pu  vouloir  dire  autre  choie, 
fi  non,  que  le  fouverain  ne  pourroit  pas  foire  de  lois 
qui  ne  fuffent  communes  à tous  : ce  qui  fefoit  cilpa- 
roitre  le  caraBère  d’injufüce  quelles  pourroient  avoir, 
fi  elles  étaient  applicables  à tel  ou  tel^  individu  feu- 
lement ; car  tous  ne  peuvent  pas  vouloir  etre  gouvernes 
tyranniquement , & qu’ai nfi  tous  ceux  qui  ne  pou- 
voient  pas  entrer  dans  les  deliberations  du  fouverain, 
comme  les  femmes  & les  enfons  * que  leur  âge  ou  la 
foibleffe  de  leurs  fexe  dévoient  neceflairement^  en  tenir 
éloignés j ouïes  membres  du  fouverain  lui-meme,  qui 
au  rodent  négligé  de  s’y  rendre,  s’en  rapportaient  à 
l’exprelBon  de  la  volonté  generale  a laquelle  ils  etoient 
cenfés  adhérer.  Il  en  eft  de  même  des  etrangers  qui 
font  préfumés  fe  foumettre  aux  lois  du  ^ pays  qu  ils 
viennent  habiter , Sc  qui  confentent  des  *ors  à ëtie 
jugés  par  elles;  mais  toutes  les  fois  que  le  louverain 
s’ecarteroit  de  ce  principe  , en  foiiant  une  loi  parti- 
culière à tel  ou  tel  individu  , il  ferait  un  acls  nul , 
car  alors  la  volonté  générale  prononcerait  ou^  fur  un 
homme  ou  fur  un  fait  : ce  qui  ne  peut  pas  être.^ 

Et  c’eft  en  quoi  Vergniaud  me  paroit  être  dans -l’er- 
reur , lorsqu’il  dit  qu’au  peuple  feul,  qui  a revêtu  Je 
roi  de  l’inviolabilité  appartient  le  droit  de  le  dépouiller 
des  avantages  & des  privilèges  qui  s’y  trouvaient  at- 
tachés , & de  le  punir  de  l’abus  qu’il  en  a pu  faire. 
Le  peuple  a bien  le  droit  de  dépouiller  le  roi  de  la 
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en  rendre  pas  rêfponfable,  je  ne  doi^pas  Zreae 
le  peup.e,  maigre  fa  puiffance,  ait  le  ^-0:.  j„  , 
fes  promefTes,  & de  confîdérer  leS  hi  d~st 
qui  furent  établis  entre  le  prince  & le  fouvenünPOl“ 
Banere  qui  combat  l’inviolabilité  reconnue  par 
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rai..  Je  penfe  comme  Barrère  fur  ce  point-  &gDOur 

prendre  cette  précaution  de  falu^- -Duhn-  n » d • 1 • 

î’p/'p/T^rA  dû  i î vw  .Ut  il  n etoit  point 

‘f,-L  df  ^rcher  a détruire  l’inviolabilité  : je  trouve 
qr  y/  Plus  de  generolîté  & de  juftice  à k recon- 
?°ltre  franchement;  car  en  fuppofant  même  queLoul 
fot  entièrement  innocent  des  crimes  qu’on  luhmome 
nen  ne  pourrait  empêcher  la  nationVadonrer  les  me- 
iures  que  la  prudence  lui  conleilleroit  ; mais  où  ie 
r.epuitage  pas  i opinion  de  Barrère,  c’eft  lorfqu’il  ajouté 


*s 

que  la  Convention  peut  prononcer  la  peine  de  mort  9 
comme  mefure  de  sûreté  générale. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  confiderations  poli-» 
tiques  mui  m’ont  déterminé  à croire  qu’il  ieroit  plus 
avantageux  pour  la  liberté  de  laiffer  1 exillence  a i oms^ 
quand  bien  même  le  peuple  pourvoit  la  lui  ôter,  & 
que  par  fa  mort  on  alloit  expofer  la  république  à toutes 
les  fa  étions  qui  la  déchirent  & aux  prétendons  au  trône 
qui  1 attendent  peut-être  avec  impatience , afin  de  faire 
valoir  alors  avec  plus  de  fuc'cès  des  droits  ou  des  pré- 
tentions que  les  pu i (Tan ces  coaîifées  n’ont  pas  voulu 
reconnoître  , malgré  toutes  les  infan  ces  qu’ils  ont  pu 
fai;e,  parce  que  Louis  exifoit,  & offrir  ainf  à tous 
ceux  qui  veulent  rétablir  l’ancien  pouvoir,  un  chef 
armé  & agiffant  en  perfonne  pour  la  caufe  de  la 
royauté  (i).  Ces  motifs  & une  infinité  d’autres  qui  ont 
été  développés  par  des  plumes  beaucoup  plus  éloquentes 
que  la  mienne,  devroient  fans  doute  faire  rejeter  la  pro- 
pofition  de  Barrere;  mais  je  crois  encore  qu’il  eft  tombé 
dans  une  grande  erreur  îorfqu’il  a prétendu  qu’on 
pouvoit  adopter  comme  mefure  de  fureté  générale  le 
parti  de  juger  & de  condamner  à mort  un  prifonnier. 
Dans  des  temps  fabuleux , ou  chez  des  nations  à demi- 
fauvages , on  a pu  voir  des  peuples,  ou  plutôt  des  rois , 
agités  par  de  faux  oracles,  immoler  des  viélimes  hu- 
maines afin  d’écarter  les  malheurs  dont  ils  fe  croyaient 
menacé,:  mais  depuis  que  le»  fables  ont  fait  place  à 
la  vérité;  depuis  que  les  lumières  ont  éclairé  les  nations 
fur  leurs  droits  & fur  les  limites  comme  fur  l’étendue 


(i)  Tout  le  morde  fait  que  les  deux  frères  de  T ouxs  ont  fait 
tout  ce  qu’ils  ont  pu,  pour  que  les  rois’  coalifés  voulurent  donner 
le  titre  de  régent  du  royaume  de  France  au  ci-devant  Monüeur* 
k caufe  alors  de  la  prétendue  captivité  de  Louis, 
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de  leurs  pouvoirs,  il  ne  paroît  pas  que  les  politiques 
qui  ont  été  les  plus  favorables  à la  fouvéraineté  des 
peuples,  ayent  reconnu  qu’ils  euflent  celui  de  facrifier 
la  vie  d’un  captif  à la  tranquillité  ou  à la  lûreté  pu- 
blique. Indépendamment  des  raiforts  qui  me  détermi- 
neraient à corder  ver  lexiltence  a Louis  XVI,  je  penferois 
donc  que  dans  tous  les  cas , la  Convention  en  prenant 
à fori  égard  des  mefures  de  fureté  générale,  ne  pourrait 
prononcer  qu’une  détention  , & lai  fier  aux  légiflatures 
fui  vantes  la  Vacuité  de  déterminer , d’après  les  circonf- 
tances , ce  qui  conviendrait  à l’intérêt  national. 

j’ai  prouvé  que  Louis  XVI  ne  pouvoit  pas  être  mis 
en  jugement,  & j’ai  fondé  mon  opinion  : i°.^ fur  l’ar- 
ticle il  du  chapitre  II  de  la  Confiitution , qui  déclare 
la  perfônne  du  roi  inviolable  & fa  crée  , 2°.  fur  l’ar- 
ticle VIH  du  même  chapitre,  qui  porte  qu’après  l’ab- 
dication exprefle  ou  légale,  le  roi  fera  dans  la  claffe 
des  citoyens,  & pourra  être  acculé  & jugé  comme  eux 
pour  les  aci.es  postérieurs  à V abdication , 30.  fur  l’ar- 
ticle VIII  de  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  que 
nul  ne  puiffe  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie 
& promulguée  antérieurement  au  délit,  & légalement 
appliquée , fur  1 inutilité  d appliquer  la  loi  exiflante 
à Louis  XVI , depuis  le  décret  qui  abolit  la  royauté  ; 
q°,  fur  ce  principe  confacré  par  Roulfeau:  que  lorf- 
que  la  loi  fe  tait  fur  un  fait,  la  volonté  générale  ne 
peut  prononcer  fur  ce  fait , 6°.  enfin  fur  la  conféquence 
qui  dérive  naturellement  de  ce  principe  & de  celui 
contenu  dans  l’article  VIII  de  la  déclaration  des  droits 
ci-deffus  cité:  que  pour  qu’une  loi  foit  obligatoire,  elle 
doit  être  l’expreffion  de  la  volonté  générale  & commune 
à tous  les  membres  de  la  fociété.  J ai  prouvé  que  la 
Convention  devoit  prendre  à l’égard  de  Louis  des  me- 
fures de  fûreté  générale;  que  l’inviolabilité  royale  ne 
pouvoit  empêcher  ces  précautions,  qui  font  toujours  de 
r droit 
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doit  & qui  n’ont  pas  befoin  d’être  rêfervës  , que  la 
peine  de  mort  n’ed  point  une  mefure  de  sûreté  géné- 
rale, & quelle  ne  peL«t  être  prononcée  que  pr  un 
jugement.  Je  vais  prouver  maintenant  que  , quand  bien 
même  Louis  XVI  pourrait  être  fournis  à un  jugement , 
la  Convention  ne  pourrait  le  uger. 

Je  n entrerai  point  dans  un  développement  qui  aurait 
pu  jeter  quelques  lumières  fur  c tte  queftion  avant  que 
Kabaud  1 eût  traitée,  mais  qui  n ajouteront  rien  aujourd'hui 
a la  force  des  s allons  qa  il  nous  a préfentées  : elles 
m ont  paru  fi  propres  à nous  convaincre  , que  je  dois 
me  contenter  de  faire  quelques  obfervations  , inutiles 
peut-etre  lorfquon  les  place  a côté  des  principes, 
mais  néeeffaires  pour  ceux  qui  les  ayant  méconnus , 
peuvent  fe  rendre  à des  considérations  dun  autre  genre! 

La  France,  en  nous  déléguant  pour  lui  donner  une 
Confia  tution , n a point  entendu  faire  en  même-temps 
de  nous  un  tribunal  judiciaire  chargé  de  rendre  des 
fentences  de  mort  ou  d’abfolution  rainfi,  en  nous  oc- 
cupant de  faits  étrangers  à notre  million  , nous  répon- 
drions mal  à la  confiance  de  la  nation  , qui  defire  de 
voir  terminer  nos  travaux  , fi  -effentiels  au  retour  de 
l’ordre  & au  règne  des  lois. 

Cette  confufion  de  pouvoirs  efi:  fi  effrayante  que  j’ai 
peine  a concevoir  comment,  avec  des  intentions  pures , 
on  a pu  la  propofer. 

On  a vu  quelquefois  ce  renverfement  de  tous  les 
principes,  prote&eurs  de  la  liberté  & de  la  sûreté  des 
hommes  j mais  ce  ne  fut  jamais  que  dans  des  gouver— 
nemens  tyranniques,  ou  pour  favorifer  des  pa  filon  s cri- 
mi  nefies.^  1 égifiateurs,  voudrions-nous  leur  reffembler? 

Qui  m affûtera,  fi  vous  voulez  aujourd  hui  vous  ériger 
en  juges  , que  vous  ne  le  voudrez  pas  demain  ? N’a- 
t-qn  pas  propofé  de  former  dans  la  Convention  un 
tribunal  pour  juger  les  cas  dexception  fur  la  loi 
Suite  de  V Opinion  de  F . Meynard . B 
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contre  les  émigrés  ? Eh  ! qui  pourra  fixer  le  terme  où 
viendra  s’arrêter  cette  manie  de  vouloir  exercer  tous 
les  pouvoirs?  Dès  qu’une  fois  on  a violé  toutes  les 
lois , tous  les  principes,  il  efi  bien  dangereux  qu’on 
ne  tende  fans  ceffe  à s’en  écarter , & qu’on  aille  même 
jufqu’à  n’en  vouloir  plus  reconnoître  d’autres  que  fa 
volonté  ou  fes  caprices.  Les  plus  beaux  prétextes  ne 
manquent  jamais  de  fe  reproduire,  & fi  ce  danger  efi 
à craindre , c’efi  fur-tout  de  la  part  des  légiflateurs  ; 
chargés  de  faire  les  lois  9 ils  fe  croient  toujours  au- 

deffus  d eiles,  . . 

Hâtons-nous  donc  de  reconnoître  ce  principe  s que 
celui  qui  fait  la  loi  ne  peut  pa^  1 appliquer  ; mais  r@- 
connoiffons  - le  d’une  manière  abfolue  , n admettons 
point  d’exceptions , car  il  n en  efi  pas  fufceptible. 
voilà  l’éternel  boulevard  de  la  liberté,  de  la  jufiice  , 
& je  ne  vois  plus  dans  le  mépris  de  eette  vérité  tuté- 
laire de  nos  droits  * que  1®  jeu  des  pallions , les  in- 
quiétudes de  la  haine  , les  bouillans  emportemens  de 
la  vengeance  , mis  fans  ceffe  a la  place  du  calme  & de 
l’impartialité  qui  doivent  former  1 effence  d un  tribunal 

judiciaire.  f 

Qu’arriveroit-il  fi  le  légifiateur  rempliffoitles  fonctions 
de  juge  ? c’efi  que  bientôt  il  ne  voudroit  plus  voir  la 
loi  qui  efi:  faite,  mais  il  en  créeroit  à chaque inftant  de 
nouvelles  pour  les  appliquer  fuivant  fes  caprices  ; la 
loi  ne  feroit  plus  qu’un  a&e  arbitraire  qui  porteroit 
l’empreinte  de  toutes  les  affeftions  de  fon  auteur.  . 

Le  juge  doit  être  impaffible  comme  la  loi  ; mais 
fouffrez  que  je  vous  le  demande  , eft-ce  là  le  caradère 
de  cette  affemblée  ? . . . . Ce  caradere  meme  d împa  - 
fibilité  peut-il  être  celui  d’une  affemblée  auffi  nombreufe  9 
& qui  veut  remplir  tant  de  fondions  à la  fois  ? 

Une  affemblée  légiflative  délibérante  efi,  par  cela 
même  qu’elle  délibère , un  foyer  de  paffions , de  pre- 
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tentions , que  la  dîfcuffion  irrite  , que  l’amour-propre 
defend.  La  fe  forment  les  fyftémes  , lefpnt  de  parti 
que  fait  naître  la  diverfité  des  opinions  ; là  régnent 
une  incertitude  d’idées , de  fentimens  , d’autanr  plus 
faciles  a egarer  que  1 efprit  eff  prompt  à méconnoître* 
toutes  les  règles  qui  le  gênent  & qui  contrarient  fis 
conceptions  5 fur-  tout  lorfqu  il  fait  qu’il  a le  pouvoir 
de  les  interpréter  ou  de  les  changer  à fon  gré  ; c’eft 
du  fein  de  ces  a Semblées  nombreufes  qu’on  voit  fortir 
les  grandes  vérités , mais  c’efi  suffi  au  milieu  d’elles 
que  naiffent  les  plus  grandes  erreurs.  Les  grands  objets 
qui  les  occupent,  ne  leur  permettent  pas  de  fe  fixer  fur 
des  faits  particuliers  qui  ne  pourroient  captiver  leur 
attention  ; & par  la  nature  même  de  Forganifation  qui 
leur  efi  propre  <k  par  l’étendue  de  leurs  pouvoirs , elles 
ne  durent  jamais  etre  appelées  parles  fc  ci  étés  que  pour 
prononcer  fur  des  intérêts  généraux,  & non  pour  juger 
les  individus.  & 

Cependant  vous  voulez  juger  Louis  XVI;  & pour- 

quoi  ? Parce,  qu’il  efi  un  confpirateur ; mais 

eft-ce  la  l’objet  de  votre  miffion  ?.  ....  Et  fi  vous 
devez  juger  les  confpirateurs  , pourquoi  n’avez- vous 
pas  retenu  tant  d’accufés  du  crime  de  confpiration  , 
que  vous  avez  renvoyés  devant  les  tribunaux  ? 

J entends  dire , chaque  jour  : Louis  n’eft  plus  qu’un, 
coupable  ordinaire,  qui  doit  fubir  comme  tout  autre 
individu  la  peine  due  à fes  crimes. 

Eh  bien  ! s il  n’efi  plus  qu’un  homme  ordinaire  , 
pourquoi  ne  le  traiteriez  - vous  pas  comme  tous  les 
autres  hommes  ? Vous  voulez  que  pour  fubir  la  peine 
il  ne  foit  plus  qu’un  fimpîe  individu  ; & vous  ne 
voulez  pas  qu’aucune  des  formes  qui  font  obfervées 
pour  tous  les  autres , le  fort  également  pour  lui  ! 
Il  faut  etre  plus  confequent.  Ou  confidérez  Louis  XVI 
comme  roi  confia  tutionnel,  Sc  alors  la  quefiion  efi  faci]« 
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à refondre;  ou  fi  vous  le  confidérez  comme  citoyens 
vous  devez  laiffer  aux  tribunaux  le  foui  de  le  juger- 

Croyez™ vous  , légiflateu'rs' , que  pour  qaé  ce  ju- 
gement foit  bon  , foit  authentique,  imprime  le  ref- 
pe£l  qui  eit  toujours  en  proportion  de  la  confiance 
qu’infpire  le  tribunal  , il  faut  que  ce  foit  la  Con- 
vention qui  le  prononce,?  Pour  moi  , ’e  vous  le 
dirai  franchement , je  penfe  qu’il  n’en  ! pourrait  être 
de  plus  mauvais,  pâme  qu’il  ne  ferait  que  la  fuite 
d’une  iriurpatjon  , & de  la  violation  fcandaleufe  de 
toutes  les  règles. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  dangers , les  mcon- 
véniens  qu’il  y aurait  à juger  nous- mêmes'  Louis  X V < ; 
ils  vous  ont  été  préfentés  d'une  manière  trop  lemfibîe 
pour  n’avoir  la  (Té  dans  nos  efprits  qu’une  impredion 
pa  ha  gère.  Quel  que  fut  notre  jugement',  foyez  fûrs 
qu’on  en  abuferoit  contre  nous  ; & la  Convention  ne 
jouit  pas  déjà  de  trop  de  confiance  que  la  perfidie  la 
plus  coupable  s'efforce  encore  de  lui  enlever  chaque 
jour,  pour  qu’elle  puiffe  confentir  à donner  de  nou- 
veaux prétextes  à ceux  qui  n’en  cherchent  que  pour 
la  décrier. 

On  ne  manqueroit  pas  de  lui  reprocher  cette  fin- 
gulière  réfoîution  qui  la  porterait  à s attribuer  un 
pouvoir  qu’elle  n’a  pa  , & qui  efi;  fi  oppofé  à ceux 
qui  lui  ont  été  donnés  par  la  Nation  On.  chercherait 
dés'  motifs  criminels  dans  notre  conduite  , & lorfqu’on 
viendrait  à examiner  l’emportement  & la  fureur  que 
certains  d'entre  nous  ont  mis  dans  cette  affaire  , on 
fe  décide  roi  t afferment  â nous  accufer  d’une  partialité 
capable  d imprimer  fur  notre  jugement  une  hétrihure 
déshonorante. 

J’ai  vu  tous  les  hommes  que  leurs  fonctions  appe- 
îoient  â juger  leurs  femblables,  éprouver  le  fentiment 
de  la  peine  lorfqu’ils  étaient  forcés  de  remplir  ce  ter- 
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trouvons  ; & ceux  qui  montrent  tant  de  paffion  dans  une 
affaire  fi  importante,  ne  font  pas  propres,  ce  me  Terri- 
ble, à infpirer  cette  croyance,  & à la  France  que  nous 
repréfemons  quelquefois  fi  mal  , en  nous  dégradant 
nous-mêmes  par  des  éclats  , par  des  indécences  qui 
affligent  la  pâtr  e,  & à la  pofférite  qui  jugera  nos  ju- 
gemer:s  avec  une  févétité  bien  redoutable. 

Et  cependant,  ce  feroit  à travers  tant  de  paffions 
qui  ne  font  point  naturelles  , que  fortiroit  une  fen- 
tence  prononcée  avec  impartialité  î Je  vous  le  de- 
mande, quel  eff  celui  d’entre  nous,  qui  après  avoir 
été  le  témoin  des  violences  que  je  ne  rappelle  qu’avec 
peine,  n’eaiploieroit  pas  tous  les  moyens  qui  pour- 
roiént  être  dans  la  loi,  dans  la  raifon  , dans  la  juf- 
tice,  pour  écarter  un  tribunal  qui  aurait  manifeffé  tant 
de  prévention?  Quel  eff  celui  d’entre  nous,  qui  vou- 
drait être  jugé  par  nous-mêmes  ? Vous  voudriez  être 
juffes , je  le  crois,  mais  Finnocçnee  même  peut  être 
la  vi&ime  de  l’erreur;  & la  prévention  Sc  la  paffion 
dans  un  juge,  fentiment  redoutable  pour  la  juffice  , 
en  font  prefque  toujours  les  plus  certains  préfages. 

D’ailleurs,  on  nous  Fa  reproché;  & pour  un  tri- 
bunal c’eff  un  motif  de  récufation  bien  légitime;  prefque 
tous,  ou  par  écrit,  ou  à cette  tribune,  nous  avions 
manifèfté  notre  opinion  fur  le  procès  de  Louis  XVL 
Il  en  eff  même  qui  ont  ofé  déclarer  que  fi  la  Conven- 
tion ne  condamnoit  pas  cet  homme  à porter  fa  tête 
fur  FéchafaucL  chaque  citoyen  aurait  le  droit  de  l’af- 
faffiner.  Il  en  eff  qui  ont  avancé  que  Louis  XVI  étoit 
digne  de  mort  par  cela  même  qu’il  avoit  été  roi.  Sont-ce 
îà  des  juges  impaffibles,  tels  que  la  loi  & la  juffice 
les  réclament  ? Non  , je  ne  reconnois  point  là  l’ame 
d’un  juge,  je  n’y  vois  même  pas  celle  d’un  homme; 
& confentir  à entrer  dans  la  compofition  d’un  pareil 
tribunal,  ce  feroit  bien  s’avouer  d’avance  le  complice 
d’un  affafïiaat. 
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Mais  tel  eft , nous  dit -on,  le  langage  d’un  vrai 
républicain,  car  ces  maximes  ont  trouve  un  admi- 
rateur; & montrer  de  la  jufîice  envers  un  tyran,  c.eft 

être  traître  envers  fon  pays.  f . 

Citoyens,  feroit-il  vrai  que  l’ame  d un  républicain 
doit  être  vindicative,  féroce,  fanguinaire ? Seroit-il 
vrai  que  cette  humanité  fi  douce  à fentir , feroit  încom- 
patible  avec  la  liberté  ; l’égalité  avec  la  juftice?  Sero.it-ii 
vrai  eue  dans  une  république , le  courage  eft  lâcheté, 
la  générofité  foibleffe,  la  juftice  perfidie  & trannon. 
Non,  ils  ont  une  'fauffe  idée  des  vertus  républicaines, 
ceux  qui  ofent  tenir  un  pareil  langage.  Le  républicain, 
eft  prompt,  mais  fenfible;  âpre,  mais  bon;  violent,  mais 
généreux.  Il  aime  la  liberté  avec  paillon;  il  poignai- 
deroit  le  tyran  qui  voudroit  la  lui  ravir  ; mais  il  rie 
l’outrage  pas  après  fa  défaite  ; il  &e  1 affadi  ne  point 
lorfqu’il  l’a  vaincu.  Le  républicain  pardonne , car  1 
aime  les  fentimens  généreux.  Je  ne  veux  pas  que  vpus 
fadiez  grâce  à Louis  XVI , je  veux  que  vous  foyez 
juftes  envers  lui , & que  nous  naviliflions  pas  par  l’exces 
de  nos  emportemens , & la  majefte  du  peuple , ôc  le 
cara&ère  de  repréfentant.  Que  fommes-nous  dans  cette 
caufe?  Les  accusateurs  de  Louis,  fes  dénonciateurs, 
les  inftigateurs  de  fon  procès.  Pouvons-nous  refter  fes 
juges?  ...  Le  pouvez-vous,  vous,  légi dateurs , qui 
avez  préparé,  amené  cette  fameufe  journée  dont  vous 
avez  partagé  les  dangers?  Et  ne  craignez-vous  pas  que 
le  péril  que  vous  avez  couru  ne  s’offre  à votre  iou- 
venir,  lorfque  vous  prononcerez  fur  le  fort  de  celui  qui 
fut  avec  raifon  aeeufé  par  vous  de  l’avoir  provoqué? 
Le  pouvez^vous , vous , Philippe,  le  parent  de  Louis? 
Et  ne  craignez  - vous  pas  qu’on  ne  vous  foupçonne  , 
ou  d’avoir  écouté  la  voix  du  fang,  fi  vous  lui  êtes 
favorable  , ou  d’avoir  voulu  écarter  cet  obftacle  qui 
vous  embarraffe , fi  vous  le  condamnez  ? Le  pouvez- 
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ni  liberté  ni  fûreté,  là  où  je  vois  une  confufion  de 
pouvoirs  auffi  étrange;  je  ne  reconnois  ni  hbeite  ni 
fûreté  là  où  je  vois  faire  des  lois  fur  tel  ou  tel  md - 
vidu;  je  ne  reconnois  ni  liberté  ni  fûrete  la  ou  je  vois 
le  légiflateur  appliquer  arbitrairement  a un  accule  une 
partie  de  la  loi,  celle  qui  punit,  & lui  refufer  inhumai- 
nement toutes  les  précautions  quelle  accorde  r tous, 
afin  qu’ils  ne  fubiffent  pas  une  condamnation  mjuite. 

Mais  l’on  inlifte  & l’on  ajoute;  nous  avons  des 
pouvoirs  illimités.  Eh  bien!  leroit-ce  pour  tout  con- 
fondre qu’on  nous  auroit  donné  ces  pouvoirs . tMt-ce 
pour  les  exercer  tous  par  nous  - mêmes  que  nous  les 
avons  reçus,  ou  pour  les  déléguer?  Nous  avons  des 
pouvoirs'  illimités  ; mais  la  nature  de  ces  pouvoirs  ne 
nous  dit-elle  pas  qu’il  eft  pour  nous  des  limites  que 
nous  ne  pouvons  dépaffer?  & malgré  leur  «tendue  fans 
bornes  , n’avons  - nous  pas  reconnu  que  le  fouveram 
devoir  fanâionner  la  Conftitutidn  qu’il  nous  a charges 
de  donner  à la  Nation  ? Nous  avons;  donc  juge  nous- 
mêmes  devoir  limiter  ces  pouvoirs  illimités.  Mais  je 
vois , lorfqu’il  eft  queftion  de  faire  quelque  loi  qui 
déplaît,  oh!  c’eft  alors  qu’on  réclame  la  fouverainete 
du  peuple,  on  contefte  même  quelquefois  a la  Conven- 
tion jusqu’au  pouvoir  de  faire  des  réglemens  provifoires. 
Faut-il  faire  un  décret  qui  favori fe  quelques  pallions  par- 
ticulières , qui  flatte  fur-tout  quelques  fpeclateurs  que  je 
ne  définis,  pas  & auxquels  on  a tant  d’envie  de  plaire; 
alors  toutes  les  difficultés  s’évanouiffent , nous  exerçons 
la  puiflance  fuprême.  Aujourd  hui  Convention , demain 
tribunal , adminiftrateurs  , juges  de  police,  rien  n étonné 
plus  les  amis  de  la  liberté  ; & tels  font  les  avant  co  reprs 
des  principes  fur  lefquels  on  prépare  les  bafes  d uii 
gouvernement  libre  & républicain.  Legiflatt-ui* , J- 
déclare  qu’il  ne  m’eft  pas  permis  d’ufurper  une  auto- 
rité auffi  monftrueufe  j ce  de  quelque  maniéré  qu  on 
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^ ,dans  cette  affaire.  Ce  n’eft  plus  moi  qui  aurai 
forme  cette  compoficion  & qui  me  ferai  établi  juge  : 
rdtie  Peaple  qui  l’aura  voulu.  Ainfi,  je  demande  à 
on  & au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  avancé 
que  ces  pouvoirs  extraordinaires  exiftent,  de  vouloir 
nous  indiquer  par  quels  moyens  ils  font  parvenus  à 
nnoitre  cette  délégation  de  pouvoirs  ; & dès  - lors 
ians  doute,  on  verra  difparoître  cette  différence  d’opi- 
nions qui  viendront  toutes  fe  confondre  dans  la  volonté 
u peup  e.  . ...  Mais  jufques-là  je  m’attache  à la 
nature  des  pouvoirs  qui  m’ont  été  donnés  ; je  m’atta- 
<-  6 f Pnncipes  que  nous  ne  pouvons  pas  violer 
ns  eta  ir  une  confufion  dont  nous  feuls  aurions  donné 
1 exemple;  &,  fidèle  à la  million  que  j’ai  reçue,  je 
prote  ce  que  je  prendrai  avec  vous,  en  qualité  de  re- 
prelentant , toutes  les  mefures  que  i’intérêt  public 
exige,  mais  que  je  ne  prononcerai  jamais  comme  juge 
dans  une  afiemnlee  de  légiflateurs.  b 

J’ai  dit  tout  ce  que  j’aferu  être  la  vérité  dans  une 
afeire  qui  fixe  les  regards  de  l’Europe  attentive.  J’ignore 
quel  fera  le  refultat  des  délibérations  de  la  Convention  • 
pour  iiioi  , j-  déclaré  que  j’ai  énor.cé  l’opinion  qui 
ma  paru  h plus  conforme  à la  juftice,  à la  loyauté 
& a 1 interet  du  peuple  généreux  dont  j’ai  l’honneur 
detre  le  reprefentant.  J’ai  regardé  la  mort  de  Louis 
comme  tres-propre  à amener  un  événement  dangereux 
pour  notre  liberté  naiffante,  & j’ai  parlé  pour  qu’on  lui 
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lai  {Ta t l’exiftence , garantie  d’ailleurs  par  un  pa8e  au- 
quel le  peuple  a confenti.  Je  ne  me  fuis  point  occupe 
d’examiner  fi  Louis  a commis  tous  les  crimes  qu’on 
lui  impute  , parce  que  les  mefures  févères  de  fûreté 
générale  auxquelles  la  Convention  doit  fe  borner , 
me  difpenfoient  d’entrer  dans  cet  examen.  J’ai  la  con- 
fidence qu’il  a trahi  fes  fermens , mais  je  fats  que  la 
juftice  eft  aufii  pour  les  plus  grands  coupables.  Enfin, 
Louis  eft  captif;  s’il  fort  jamais  de  fa  captivité,  ce  fera 
pour  monter  fur  l’échafaud , ou  pour  être  banni  à per- 
pétuité de  la  République  ; je  finis  par  cette  réflexion, 
& je  l'offre  à la  méditation  de  ceux  qui  me  liront  ,■ 
& qui , pour  juger  du  mérite  des  vérités  que  j’ai  cru 
devoir  énoncer,  croiroient  devoir  chercher  la  mefure 
de  la  pureté  des  intentions  dans  la  mefure  de  1 interet 
de  celui  qui'  a ofé  les  proclamer. 
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